SÉANCE DU 27 NOVEMBRE 2025

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Kimberley GERKENS, Conseillers ;
Monsieur Michel CHARLIER, Directeur Général f.f. ;
Excusées :
Madame Aline DEPAS, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillères ;

SÉANCE PUBLIQUE
[bookmark: __RefHeading___Toc1768_3499349236]1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 06 NOVEMBRE 2025.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, les procès-verbaux des séances précédentes, mis à disposition des Conseillers, sont considérés comme adoptés si au cours de la présente séance, aucune réclamation n'est déposée quant aux textes de la séance du 06 novembre 2025.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	INTERCOMMUNALE ENODIA - ASSEMBLÉES GÉNÉRALES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2025 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extraordinaire de l’intercommunale Enodia devant se tenir le mardi 16 décembre 2025 à 17 heures 30 et 17 heures 45 ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
Les Assemblées Générales de l'Intercommunale Enodia se dérouleront au siège, Boulevard Piercot, 46 à 4000 Liège, le mardi 16 décembre 2025 à 17 heures 30 et 17 heures 45 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 

À l'unanimité, 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, le point 2 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 10 voix Pour et 5 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre - Président, Madame Isabelle COHEUR, Échevine, Madame Gisèle DEPAS, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), le point 1 "Fixation des modalités de rémunération des mandats au sein des organes", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :
1. Fixation des modalités de rémunération des mandats au sein des organes ;
2. Pouvoirs. 

À l'unanimité, 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire.
2. APPROUVE à l'unanimité les points de l’Assemblée générale extraordinaire : 
1. Prorogation de la Société - modification de l'article 5 des Statuts ;
2. Pouvoirs.
 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale Enodia.


[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	INTERCOMMUNALE ECETIA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 16 DÉCEMBRE 2025 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire d'ECETIA INTERCOMMUNALE SCRL devant se tenir le mardi 16 décembre 2025 à 18h ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire d'ECETIA INTERCOMMUNALE SCRL se déroulera à la Ferme-Château du Sart, 32-36, rue al Bâche à 4540 Ampsin, le mardi 16 décembre 2025 à 18h ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 3, 4 et 5 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 9 voix Pour et 6 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre - Président, Monsieur Nicolas ANDRIES, Premier Échevin, Madame Isabelle COHEUR, Échevine, Madame Gisèle DEPAS, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), le point 2 "Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :
Point 1.- ADMINISTRATEURS - Nomination d'administrateurs ;
Point 2. - Fixation des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération ;
Point 3. - Plan stratégique 2026-2028 & Budget - Approbation ;
Point 4.- Contrôle de l'obligation visée à l'article L1532-1er bis alinéa 2 du CDLD ;
Point 5.- Lecture et approbation du PV en séance. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale ECETIA.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	INTERCOMMUNALE RESA - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 17 DÉCEMBRE 2025 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale de INTERCOMMUNALE RESA devant se tenir le mercredi 17 décembre 2025 à 17h30 ;  
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale de INTERCOMMUNALE RESA se tiendra dans les locaux, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, le mercredi 17 décembre 2025 à 17h30 ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 2, 4 et 5 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 9 voix Pour et 6 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre - Président, Monsieur Nicolas ANDRIES, Premier Échevin, Madame Isabelle COHEUR, Échevine, Madame Gisèle DEPAS, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), le point 3 "Fixation des rémunérations et jetons de présence des membres des organes de gestion au 1er janvier 2026", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :
Point 1.- Élections statutaires : nomination définitive d'un Administrateur représentant la province actionnaire et élargissement du Conseil à un siège d'observateur ;
Point 2.- Adoption du plan stratégique de RESA ;
Point 3.- Fixation des rémunérations et jetons de présence des membres des organes de gestion au 1er janvier 2026 ;
Point 4. - Pouvoirs ;
Point 5. - Gouvernance interne : information aux actionnaires. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale RESA.



[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	INTERCOMMUNALE RESA HOLDING SC - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2025 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de INTERCOMMUNALE RESA HOLDING SC devant se tenir le mercredi 17 décembre 2025 à 18h ;  
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire de INTERCOMMUNALE RESA HOLDING SC se tiendra dans les locaux, Boulevard d'Avroy, 38 à 4000 Liège, le mercredi 17 décembre 2025 à 18h ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE les points de l’Assemblée générale ordinaire :
Point 1.- Approbation du plan stratégique 2026-2028 ;
Point 2.- Gouvernance interne : information aux actionnaires ;
Point 3. - Divers. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale RESA HOLDING SC.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	INTERCOMMUNALE SPI - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 17 DÉCEMBRE 2025 - ORDRE DU JOUR. 
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale Spi devant se tenir le mercredi 17 décembre 2025 à 18h00 ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale Spi se déroulera à la Salle MILLAU - Génie civil - VAL BENOIT (quai Banning, 6 à 4000 LIEGE), le mercredi 17 décembre 2025 à 18h00 ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 2 et 4 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 9 voix Pour et 6 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre - Président, Monsieur Nicolas ANDRIES, Premier Échevin, Madame Isabelle COHEUR, Échevine, Madame Gisèle DEPAS, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), le point 3 "Recommandations du Comité de Rémunération relatives aux rémunérations des Président et Vice-président du conseil d'Administration, aux jetons de présence des Administrateurs et des membres du Comité d'Audit ", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire :
Point 1. - Plan stratégique 2023-2025 - État d'avancement au 31/08/25 et clôture (Annexe 1)
Point 2. - Plan stratégique 2026-2028 (Annexe 2)
Point 3. - Recommandations du Comité de Rémunération relatives aux rémunérations des Président et Vice-président du conseil d'Administration, aux jetons de présence des Administrateurs et des membres du Comité d'Audit (Annexe 3)
Point 4. - Démissions et nominations d'Administrateurs (le cas échéant).
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale Spi.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492366]7.	INTERCOMMUNALE NEOMANSIO - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE STRATÉGIQUE DU 18 DÉCEMBRE 2025 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire stratégique de l’intercommunale de Neomansio devant se tenir le jeudi 18 décembre 2025 à 18h ; 
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L’Assemblée Générale ordinaire stratégique de l'Intercommunale Neomansio se déroulera en leurs installations de Liège, rue des Coquelicots, 1, le jeudi 18 décembre 2025 à 18h ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
À l'unanimité, 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire stratégique. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 2 et 4 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire stratégique.
APPROUVE par 9 voix Pour et 6 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre - Président, Monsieur Nicolas ANDRIES, Premier Échevin, Madame Isabelle COHEUR, Échevine, Madame Gisèle DEPAS, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), le point 3 "Maintien des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération à la suite du renouvellement des instances", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire stratégique :
Point 1.- Plan stratégique 2026 - 2027 - 2028 : Examen et approbation ;
Point 2.- Propositions budgétaires pour les années 2026 -2027 - 2028 : Examen et approbation ;
Point 3.- Maintien des rémunérations des mandataires sur recommandation du Comité de rémunération à la suite du renouvellement des instances ;
Point 4. - Lecture et approbation du procès-verbal. 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale Neomansio.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492367]8.	INTERCOMMUNALE INTRADEL - ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 18 DÉCEMBRE 2025 - ORDRE DU JOUR.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses articles relatifs aux intercommunales, notamment l’article 1523-12 §1er ; 
Vu l’ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire d'INTRADEL INTERCOMMUNALE devant se tenir le jeudi 18 décembre 2025 à 17h ;  
Considérant la législation régissant les intercommunales et leur mode de fonctionnement ; 
L'Assemblée générale ordinaire d'INTRADEL INTERCOMMUNALE se tiendra au siège social, Pré Wigi, 20 à 4040 Herstal, le jeudi 18 décembre 2025 à 17h ;  
Sur proposition du Collège communal ; 
Par ces motifs ; 
1. MARQUE son accord, sur base des documents joints, sur l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire. 
2. APPROUVE à l'unanimité, les points 1, 2, 5, 6 et 7 de l'ordre du jour de l'Assemblée générale ordinaire.
APPROUVE par 9 voix Pour et 6 voix Contre (Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre - Président, Monsieur Nicolas ANDRIES, Premier Échevin, Madame Isabelle COHEUR, Échevine, Madame Gisèle DEPAS, Messieurs Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux), les points 3 et 4 "Conseil d'administration - Rémunération - Président " et "Conseil d'administration - Rémunération - Vice-Président", de l'ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire : 
Bureau - Constitution
Point 1.- Stratégie - Plan stratégique 2026-2028 (et budget associé) - Adoption ;
Point 2.- Conseil d'administration - Rémunération - Administrateurs 
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision
Point 3.- conseil d'administration - Rémunération - Président 
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision 
Point 4. - Conseil d'administration - Rémunération - Vice-Président
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision 
Point 5. - Bureau exécutif - Rémunération - Membres
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision 
Point 6. - Comité d'Audit - Rémunération - Membres
a. Recommandation du Comité de rémunération
b. Décision 
Point 7. - Administrateurs - Démissions/nominations
 
3. CHARGE le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
4. TRANSMET la présente délibération à l'intercommunale INTRADEL.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492368]9.	CENTRE CULTUREL DE REMICOURT - SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 2026.
Le Conseil communal,
Vu la législation relative aux subventions et notamment celles qui visent le fonctionnement des Centres Culturels reconnus par la Communauté française ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l'unanimité, 
DÉCIDE : 
L'ASBL "Centre Culturel de Remicourt" bénéficiera d'une subvention de fonctionnement de 93.000,00-€uros pour l'année 2026.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492369]10.	ZONE DE POLICE DE HESBAYE - DOTATION COMMUNALE 2026.
Le Conseil communal,
Vu l’article 208 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, considérant la dotation communale en faveur de la zone de police comme une dépense obligatoire ; 
Vu l’arrêté royal du 15 janvier 2003 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des dotations communales au sein d’une zone de police pluri communale (M.B. 13.02.2003) ; 
Vu la circulaire PLP 29 relative au budget de la zone de police et aux dotations communales aux zones de police (M.B. 21.01.2003) et les directives suivantes ; 
Vu la circulaire du Ministre de l’Intérieur traitant les directives pour l’établissement du budget communal 2026 en ce qu'il doit porter la dotation 2026 à la zone de police ; 
Sur proposition du Bourgmestre, entendu en son rapport et du Collège communal ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité ; 
DÉCIDE : 
- Fixe la dotation communale 2026 en faveur de la Zone de police de Hesbaye au montant de 696.036,72 -€. 
- Cette dotation est inscrite au budget communal 2026 sous l’article 330/435-01.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923610]11.	ZONE DE SECOURS DE HESBAYE - DOTATION COMMUNALE 2026.
Le Conseil communal,
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu la Loi du 31/12/1963 sur la Protection civile, telle que modifiée par la loi du 14/01/2013 ; 
Vu l'AR du 02/02/2009 déterminant la délimitation territoriale des zones de secours ; 
Vu la Circulaire du 17 juillet 2020 à destination des communes dans le cadre de la reprise du financement communal des zones de secours ; 
Considérant que ce montant intègre le pourcentage des dotations communales par la Province ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1 : La contribution 2026 de la Commune de Remicourt fixée au montant de 139.271,60-€ au budget ordinaire, est approuvée. 
Article 2 : La présente délibération sera transmise à la Zone de secours dans le délai requis.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923611]12.	CONVENTION RELATIVE À LA PARTICIPATION DE L'ASBL POUSSET - LOISIRS DANS LES TRAVAUX D’AMÉNAGEMENT DE LA SALLE POUSSET - LOISIRS SISE PLACE ROI ALBERT, 1 À 4350 POUSSET - ADOPTION.
Le Conseil communal,
DÉCIDE de reporter le point.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923612]13.	CONVENTION BE-ALERT ENTRE LA COMMUNE DE REMICOURT ET LE CENTRE DE CRISE NATIONAL - RATIFICATION.
Le Conseil communal,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu l’arrêté royal du 16 février 2006 relatif aux plans d’urgence et d’intervention ; 
Vu la délibération du conseil communal du 02 décembre 2024 de délégation du conseil communal au collège communal ; 
Considérant qu’il est capital de pouvoir informer la population afin de limiter les risques en cas de situation d’urgence ; 
Considérant que le Centre de crise du SPF Intérieur a mis au point un outil d’alerte qui vise à avertir de manière plus rapide, plus claire et à informer au mieux la population directement concernée par une situation d’urgence : BE-Alert ; 
Considérant que la possibilité est donnée à la Commune d’utiliser ce système d’alerte, moyennant l’adoption d’une convention ; 
Considérant qu’il est important pour la sécurité de la population de pouvoir recourir à ce système d’alerte ;       
Vu la délibération du Collège communal du 06 octobre 2025 ; 
Par ces motifs, 
À l'unanimité, 
RATIFIE la convention BE-ALERT passée par le Collège communal entre la Commune de Remicourt et le Centre de Crise National.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923613]14.	MOTION VISANT À LUTTER CONTRE L'INVASION DU FRELON ASIATIQUE.
Le Conseil communal,
Vu l’article L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu les engagements régionaux, fédéraux et internationaux en matière de lutte contre les espèces exotiques envahissantes et de préservation de la biodiversité ; 
Considérant que la biodiversité constitue un patrimoine essentiel à préserver, garant du bon fonctionnement des écosystèmes, de la sécurité alimentaire et du bien-être des citoyens ;  
Considérant que le frelon asiatique (Vespa velutina nigrithorax), espèce invasive introduite accidentellement en Europe, est désormais bien implanté en Wallonie et en expansion rapide, notamment dans notre commune et ses environs ;  
Considérant que cette espèce représente une menace directe pour les abeilles domestiques, les pollinisateurs sauvages, déjà en déclin, ainsi que pour la pollinisation des cultures et des plantes sauvages ;  
Considérant que la prolifération du frelon asiatique compromet l’activité apicole locale, met en péril des équilibres écologiques fragiles et accentue les pressions sur les écosystèmes déjà fragilisés par le changement climatique ;  
Considérant qu’un nid peut produire plusieurs milliers d’individus, dont plusieurs centaines de reines fondatrices, et que chaque année de nouvelles colonies se forment, aggravant le phénomène ;  
Considérant que la détection et la destruction rapide et ciblée des nids, est aujourd’hui le seul moyen réellement efficace pour freiner la progression de l’espèce ;  
Considérant que des solutions techniques efficaces de détection précoce existent aujourd’hui. Plus les nids seront découverts tôt en saison, moindre sera l’impact environnemental (les nids grossissant avec le temps) mais également les risques d’accidents et le risque de propagation de l’espèce en automne pour cause de nids non détectés avant libération des nouvelles reines ; 
Considérant que la présence du frelon asiatique pose également un risque pour la sécurité publique, notamment pour les personnes allergiques, les enfants et les professionnels amenés à travailler à proximité des nids (services techniques, pompiers, agriculteurs, etc) ; 
Considérant qu’une politique communale proactive et coordonnée, associant les citoyens, les services publics, les associations naturalistes, les apiculteurs et les experts, est indispensable pour faire face à cette menace ;  
Considérant que la sensibilisation du grand public, la formation du personnel communal, la mise en place d’un protocole d’intervention clair et l’activation des outils numériques (plateformes de signalement, cartographie) sont autant de leviers essentiels pour agir efficacement ;  
Considérant enfin que, face à l'urgence écologique globale et à ses déclinaisons locales, notre commune a la responsabilité de protéger la biodiversité et d'encourager une transition vers un territoire plus résilient et respectueux du vivant ;  
Par ces motifs,  
Sur proposition du Collège communal, 
À l'unanimité, 
DÉCIDE :  
Article 1. De reconnaître officiellement la présence du frelon asiatique sur le territoire communal comme une menace écologique, économique et sanitaire nécessitant une réponse structurée et proactive. 
Article 2. De mettre en place un plan communal de lutte contre le frelon asiatique, en collaboration avec les acteurs locaux (apiculteurs, naturalistes, pompiers, agents communaux, citoyens, etc.), comprenant notamment :
un protocole clair de signalement, de vérification et de destruction des nids en créant une cartographie des pièges et avoir les résultats consultables publiquement ;
une procédure d’urgence en cas de nid à proximité d’écoles, d’habitations ou de lieux publics ;
un calendrier de surveillance renforcée entre février et novembre. 
Article 3. De désigner un ou plusieurs référents communaux (agents formés ou partenaires) chargés de coordonner les actions de détection et d’intervention, en lien avec les services régionaux compétents. 
Article 4. D’allouer un budget spécifique pour la destruction des nids sur le domaine public ou sur propriété privée lorsque la sécurité ou la biodiversité est menacée, avec la distribution de pièges au printemps et en été. 
Article 5. De lancer une campagne annuelle de sensibilisation et d’information à destination de la population :
· via le bulletin communal, le site internet, les réseaux sociaux et des affiches en lieux publics ;
· en diffusant les bons gestes à adopter, les périodes critiques, les moyens de prévention et les outils de signalement (comme l’application “Vespa-Watch” ou la plateforme du SPW). 
Article 6. De former le personnel communal concerné à la reconnaissance du frelon asiatique, aux risques et aux bonnes pratiques. 
Article 7. De travailler en réseau avec les communes voisines pour mutualiser les moyens : achats groupés de matériel, harmonisation des actions et formation des équipes. 
Article 8. D’encourager les partenariats avec les apiculteurs locaux et les associations naturalistes à renforcer la surveillance du territoire et partager les connaissances de terrain. 
Article 9. De demander à la Région wallonne :
· une meilleure coordination régionale de la lutte contre le frelon asiatique ;
· la prise en charge totale des destructions de nids ;
· l’élargissement des aides aux communes et aux apiculteurs dans ce domaine. 
Article 10. D’assurer un suivi annuel de la situation, avec un bilan chiffré des signalements, interventions et actions menées, présenté au Conseil communal et communiqué à la population.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923614]15.	DÉCRET VOIRIE - DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA MODIFICATION DU TRACÉ DE VOIRIE DANS LE CADRE DU DOSSIER EN PERMIS D’URBANISME PU.2025/015 CONCERNANT LA MODIFICATION DU RELIEF DU SOL SISE RUE DU VILLAGE 20 À 4350 REMICOURT.
Le Conseil communal,
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ; 
Vu le Code du développement territorial et notamment ses articles D.IV.41 & D.IV.54 ;  
Vu le Code de l’Environnement, spécialement les articles D.49, D.62 à 78 et R.52 ainsi que ses annexes ; 
Considérant la demande de permis d’urbanisme – référence : PU.2025/015 relative à un bien sis à 4350 Remicourt, Rue du Village 20 (cad. : Division 1, section A n°407M4) et tendant à l'abattage d'une haie en crête de talus, le terrassement en déblais, la construction de murs de soutènement en limites de propriété et la création d'un trottoir à l'avant gauche de la parcelle ; 
Considérant que la propriété en cause se situe le long de la voirie rue du Village, laquelle est reprise à l’Atlas des voiries vicinales de 1841 sous le chemin n° 1 ; 
Considérant le plan dressé par les demandeurs démontrant le déblai des terres sur l’espace public ; que le projet consiste à placer l’espace libre latéral au même niveau que l’accotement existant ; 
Considérant qu’au sens du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une modification de voirie s’entend lorsque l’espace dévoué au public est modifié ; 
Considérant les articles 11 et suivants du décret voirie ; 
Considérant qu’une telle opération est d’utilité publique ; qu’une demande officielle de modification de la voirie doit donc être déposée et la procédure requise poursuivie ; 
Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de LIEGE approuvé par A.E.R.W. du 26/11/1987 ; 
Considérant l’Art. D.II.25 du CoDT de la zone d’habitat à caractère rural :
« La zone d’habitat à caractère rural est principalement destinée à la résidence et aux exploitations agricoles ainsi qu’à leurs activités de diversification déterminées par le Gouvernement en application de l’article D.II.36, § 3. Les activités d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements socioculturels, les constructions et aménagements de services publics et d’équipements communautaires de même que les équipements touristiques ou récréatifs peuvent également y être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts publics. » ; 
Considérant que le bien ne se trouve pas dans le périmètre d’un lotissement dûment autorisé ; 
Considérant qu’il n’existe pas, pour le territoire où se trouve le bien, de Plan Communal d’Aménagement, de Schéma d’Orientation Local ou de règlement communal d’urbanisme ; 
Vu les indications et précisions reprises dans la demande ; 
Attendu que la demande a été soumise à enquête publique du 29 septembre 2025 au 28 octobre 2025 dans le respect des modalités reprises à l’article 25 du décret relatif à la voirie communale ; 
Attendu que celle-ci n'a donné lieu à aucune remarque ni grief qu'ils soient formulés par écrit ou verbalement ; 
Considérant que la modification de voirie va permettre de développer le cheminement des usagers faibles par la possibilité de création d’un trottoir ; 
Considérant que le décret du 06 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l’intégrité, la viabilité et l’accessibilité des voiries communales, ainsi que d’améliorer leur maillage ; 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que le présent projet y répond ; 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement et judicieusement leurs potentialités, d’instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l’ensemble de la population de jouir durablement d’un cadre et de conditions de vie convenables et qu’à ce titre le présent projet rencontre ces attentes ; 
Considérant qu’il n’est pas utile d’imposer cette étude au motif que l’aménagement projeté n’est pas substantiel ; 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au Conseil communal à l’aune de ces objectifs, une autorisation peut adéquatement être délivrée ; 
Par ces motifs ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après avoir délibéré ; 
À l'unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1. Prend connaissance des résultats de l’enquête publique, à savoir : aucune réclamation n’a été déposée ; 
Article 2. D’autoriser la modification de la voirie communale suivant le plan de délimitation et le schéma général du réseau des voiries mieux définis au préambule ; 
Article 3. D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à dater de la présente délibération.
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
· Le public est informé de la présente délibération par voie d’avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
Article 4. La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 
VERSE la présente délibération au dossier de demande de permis.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_349934923615]16.	DÉCRET VOIRIE - DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA MODIFICATION DU TRACÉ DE VOIRIE DANS LE CADRE DU DOSSIER EN PERMIS D’URBANISME PU.2025/024 CONCERNANT LA CONSTRUCTION D'UNE MAISON D'HABITATION SISE RUE MICHEL HEYNE 36C À 4350 MOMALLE.
Le Conseil communal,
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ; 
Vu le Code du développement territorial et notamment ses articles D.IV.41 & D.IV.54 ;  
Vu le Code de l’Environnement, spécialement les articles D.49, D.62 à 78 et R.52 ainsi que ses annexes ; 
Considérant la demande de permis d’urbanisme – référence : PU.2025/024 relative à un bien sis à 4350 MOMALLE, Rue Michel Heyne 36C (cad. : Division 5, section A n°622F) et tendant à la construction d’une maison d’habitation unifamiliale ; 
Considérant que la propriété en cause se situe le long de la voirie rue Michel Heyne, laquelle est reprise à l’Atlas des voiries vicinales de 1841 sous le chemin n° 7 ; 
Considérant le plan de délimitation, le schéma général du réseau des voiries ainsi que les documents dressés en date du 18 août 2025 par le bureau d’architecture L&P architectes établissant l’aménagement de l’espace public ; 
Considérant qu’au sens du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une modification de voirie s’entend lorsque l’espace dévoué au public est modifié ; que le terrain sera établi de plain-pied avec le niveau de la voirie ; 
Considérant qu’aucun transfert de propriété n’est nécessaire ; 
Considérant les articles 11 et suivants du décret voirie ; 
Considérant qu’une telle opération est d’utilité publique ; qu’une demande officielle de modification de la voirie doit donc être déposée et la procédure requise poursuivie ; 
Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de LIEGE approuvé par A.E.R.W. du 26/11/1987 ; 
Considérant l’Art. D.II.25 du CoDT de la zone d’habitat à caractère rural :
« La zone d’habitat à caractère rural est principalement destinée à la résidence et aux exploitations agricoles ainsi qu’à leurs activités de diversification déterminées par le Gouvernement en application de l’article D.II.36, § 3. Les activités d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements socioculturels, les constructions et aménagements de services publics et d’équipements communautaires de même que les équipements touristiques ou récréatifs peuvent également y être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts publics. » ; 
Considérant que le bien ne se trouve pas dans le périmètre d’un lotissement dûment autorisé ; 
Considérant qu’il n’existe pas, pour le territoire où se trouve le bien, de Plan Communal d’Aménagement, de Schéma d’Orientation Local ou de règlement communal d’urbanisme ; 
Vu les indications et précisions reprises dans la demande ; 
Attendu que la demande a été soumise à enquête publique du 22/09/2025 au 21/10/2025 dans le respect des modalités reprises à l’article 25 du décret relatif à la voirie communale ; 
Attendu que celle-ci n'a donné lieu à aucune remarque ni grief qu'ils soient formulés par écrit ou verbalement ; 
Considérant que la modification de voirie va permettre de développer le cheminement des usagers faibles par la possibilité de création d’un trottoir ; 
Considérant, dès lors, qu'il convient de transférer l'espace en cause dans le domaine public communal ; 
Considérant que le décret du 06 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l’intégrité, la viabilité et l’accessibilité des voiries communales, ainsi que d’améliorer leur maillage ; 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que le présent projet y répond ; 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement et judicieusement leurs potentialités, d’instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l’ensemble de la population de jouir durablement d’un cadre et de conditions de vie convenables et qu’à ce titre le présent projet rencontre ces attentes ; 
Considérant qu’il n’est pas utile d’imposer cette étude au motif que l’aménagement projeté n’est pas substantiel ; 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au Conseil communal à l’aune de ces objectifs, une autorisation peut adéquatement être délivrée ; 
Par ces motifs ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après avoir délibéré ; 
À l'unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1. Prend connaissance des résultats de l’enquête publique, à savoir : aucune réclamation n’a été déposée ; 
Article 2. D’autoriser la modification de la voirie communale suivant le plan de délimitation et le schéma général du réseau des voiries mieux définis au préambule ; 
Article 3. D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à dater de la présente délibération.
· Le Conseil communal demande au Collège communal d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
· Le public est informé de la présente délibération par voie d’avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
· La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains. 
Article 4. La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 
VERSE la présente délibération au dossier de demande de permis.

